2. Riaffirme ses resolutions 181 (1963), 182 (1963) 
et 191 (1964); 

3. Condamne les violations de Fembargo sur les 
armements requis par les resolutions 181 (1963), 182 
(1963) et 191 (1964); 

4. Demande a tous les Etats de renforcer Fembargo 
sur les armements: 

a) En appliquant integralement Fembargo sur les 
armements a Fencontre de l’Afrique du Sud incondi- 
tionnellement et sans reserves quelles qu’elles soient; 

b) En refusant de foumir tous v6hicules et tout 
materiel pouvant Stre utilises par les forces arm6es et 
les organisations paramilitaires sud-africaines; 

c) En cessant de fournir des pieces de rechange 
pour tous v6hicules et tout materiel militaires utilises 
par les forces armees et les organisations paramilitaires 
sud-africaines; 

d) En r6voquant toutes licences et brevets militaires 
accordes au Gouvemement sud-africain ou a des 
societes sud-africaines pour la fabrication d’armes et 
de munitions, d’a6ronefs, de navires de guerre ou autres 
vehicules militaires et en s’abstenant d’accorder d'autres 
licences et brevets de ce genre; 


e) En interdisant tout investissement ou assistance 
technique pour la fabrication d’armes et de munitions, 
d'aeronefs, de navires de guerre ou d’autres vehicules 
militaires; 

/) En cessant d’assurer la formation militaire de 
membres des forces armies sud-africaines et toutes 
autres formes de cooperation militaire avec l’Afrique 
du Sud; 

g) En prenant les dispositions appropriees pour 
donner effet aux mesures susmentionn6es; 

5. Prie le Secretaire general de suivre de pres Impli¬ 
cation de la prSsente resolution et de faire rapport au 
Conseil de s6curit£ p6riodiquement; 

6. Demande a tous les Etats d’observer strictement 
Fembargo sur les armements a Fencontre de FAfrique 
du Sud et de contribuer efficacement a Fapplication 
de la presente resolution. 

Adoptee a la 1549 r seance par 
12 voix con tre zero, avec 3 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d* Anti¬ 
que, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 
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Decision 

A sa 1558 e seance, les 22 et 23 novembre 1970, le 
Conseil a d£cid6 d’inviter les repr£sentants de la Guin6e, 
du S6n6gal, du Mali, de l’Arabie Saoudite et de la 
Mauritanie k participer, sans droit de vote, k la discus¬ 
sion de la question intitul6e “Plainte de la Guin6e; 
lettre, en date du 22 novembre 1970, adress6e au 
President du Conseil de s6curite par le repr6sentant 
permanent de la Guin£e aupr£s de FOrganisation des 
Nations Unies (S/9987 42 )’\ 


Resolution 289 (1970) 
du 23 novembre 1970 

Le Conseil de sicurite , 

Ayant entendu la declaration faite par le representant 
permanent de la Guin6e, 

41 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1969. 

42 Voir Documents officiels du Conseil de security, vingt - 
cinauiime annte, Supplement d'oetobre, novembre et dteem hre 
1970, 


Ayant pris note de la requete formulae par le Presi¬ 
dent de la Republique de Guinee K \ 

1. Exige la cessation immediate de Fattaque armee 
contre la Republique de Guinee; 

2. Exige le retrait immddiat de toutes les forces 
armees exterieures et de tous les mercenaires, ainsi que 
du materiel militaire utilise dans Fattaque arm£c contre 
le territoire de la Republique de Guinee; 

3. Decide de depecher une mission spdciale en 
Ripublique de Guin6e en vue de faire rapport imm6- 
diat sur la situation; 

4. Dicide que cette mission speciale sera constitute 
apres consultation entre le President du Conseil de 
security et le Secretaire gtntral; 

5. Dicide de demeurer saisi de la question. 

Adoptee d Vunanimity 
d la 1558 c stance. 


Decisions 

A sa 1559* seance, le 4 ctecembre 1970, le Conseil 
a d6cid6 d ’inviter les reprSsentants de la Guinee, du 

43 Document S/9988, incorpord dans le compte rendu de 
la 1558*' sdance du Conseil. 
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